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 17 mai 2011 
Reconnaissance de l'Etat palestinien: la diplomatie en marche 

Israël et Palestiniens montrent les muscles en vue de l'Assemblée de l'ONU en 
automne, où le président palestinien Mahmoud Abbas va demander la reconnaissance 
d'un Etat souverain. L'éventuel succès palestinien devrait dépendre davantage de la 
diplomatie, plutôt que des rapports de force sur le terrain. 
La commémoration de la Nakba, l'anniversaire de la création d'Israël, s'inscrit certes 
dans dans le contexte des révoltes arabes. Cette année, des violences "plus intenses 
que d'habitude", selon l'expert du Proche-Orient Yves Besson, ont fait 14 morts. 
Mais ce n'est pas le début d'un printemps arabe version palestinienne: "A mon avis, ce 
qui va se passer sur le plan diplomatique et à l'assemblée de l'ONU est beaucoup plus 
important de ce qui va se passer sur le terrain dans les six mois qui viennent", ajoute-t-il. 
Israël et Palestiniens, avec le Fatah et le Hamas réunis par l'accord interpalestinien, 
sont maintenant en train de "faire tout le possible pour renforcer leurs positions en vue 
de l'Assemblée Générale de septembre", explique le politologue Riccardo Bocco. 
En attendant l'Assemblée de l'ONU 
Le printemps arabe a tout de même fragilisé la position des trois acteurs, ce qui 
explique l'accord entre Hamas et Fatah. 
Le Hamas a en particulier été déstabilisé, parce que "le départ des présidents Ben Ali et 
Moubarak, en Tunisie et en Egypte, ne sont pas le fruit du résultat d'une lutte armée 
islamiste sur le long terme. Cela a radicalement délégitimisé le Hamas", estime M. 
Bocco. Le Fatah a de son côté perdu l'allié Moubarak. 
L'accord "est diplomatique et est destiné à favoriser une unité apparente entre les 
diverses composantes palestiniennes, dans le but de renforcer l'offensive aux Nations 
Unies", explique encore Yves Besson. 
Israël devrait revoir ses positions 
Israël de son côté monte aussi le ton en dénonçant l'accord interpalestinien comme "un 
coup grave pour la paix", selon les mots du premier ministre Benjamin Netanyahu 
Israël, qui refuse de négocier avec le Hamas depuis 2007, "estime maintenant de ne 
plus avoir d'interlocuteurs pour la paix. Mais ça n'a pas de sens de faire la paix avec 
Fatah et pas avec le Hamas", estime M. Bocco. 
"Ne pas reconnaitre les mouvements islamistes, comme le Hamas, c'est les pousser 
vers une ultérieure radicalisation". Pour M. Bocco, les termes du débat ont changé du 
fait que le printemps arabe a balayé la légitimité des mouvements islamistes. 
Israël doit par ailleurs se confronter avec les changements en cours en Egypte. Si cet 
Etat, qui a joué un rôle clé dans le début de la réconciliation palestinienne, "va devenir 
une démocratie, Israël ne pourra plus se définir comme la seule démocratie du Proche-
Orient". Il devra par la suite mener une réflexion sur "la nature de sa démocratie" ajoute 
M. Bocco. 
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Négociations bilatérales en échec 
Le succès des visites de Benjamin Netanyahu en Europe pour trouver du soutien n'est 
pas assuré. "Avec certains Etats, l'Allemagne notamment, il va avoir de l'influence, mais 
moins avec d'autres, comme la Grande Bretagne et la France", explique Yves Besson. 
A la différence de ces Etats, la Suisse a toujours considéré le Hamas comme un 
interlocuteur. L'association Suisse-Israël demande que la Suisse ne reconnaisse pas 
l'Etat palestinien. Elle prône uniquement la reprise des négociations. L'Association 
Suisse-Palestine estime au contraire que si les Palestiniens veulent leur Etat, celui-ci 
doit être reconnu. 
"S'il n'y a pas de progrès dans les relations bilatérales - comme on le préconise en 
Europe - et de changement dans l'attitude d'Israël, il se pourrait qu'il ait des problèmes à 
l'Assemblée des Nations Unies", conclut M. Besson. 
L'expert juge ce scénario le plus plausible alors que l'émissaire américain au Proche-
Orient, George Mitchell, a démissionné la semaine passée et que les négociations sont 
complétement bloquées. 
Francesca Motta 


